
 
 
Acheteur :  
 

Syndicat Mixte Bil Ta Garbi 
7, rue Joseph Latxague BP 28555 

64185 Bayonne Cedex 
Tél. : 05.59.44.26.44   

  

 

Marché de prestations 
 
 

Objet du marché : 
 

TRAITEMENT DES LIXIVIATS DE L’ISDND DE ZALUAGA-1 ET 
DE L’ISDND DE BITTOLA 

 

 
REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 
 

 

Marché n°2026-17 

 
 

DATE ET HEURE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 
 

LUNDI 23 NOVEMBRE 2026, A 8 HEURES, TERME DE RIGUEUR 
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ARTICLE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

 
1.1. OBJET DU MARCHE 

Le marché porte sur la mise en œuvre d’un service de traitement des lixiviats produits sur : 

- Lot 1 : l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) de Zaluaga-1 en suivi 
long terme, située sur la commune de St Pée sur Nivelle (64310). 

- Lot 2 : l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) de Bittola en suivi long 
terme, située sur la commune d’Urrugne (64122). 

 
1.2. INTERVENANTS 

L’Acheteur est :  
Syndicat Mixte BIL TA GARBI  
7, rue Joseph Latxague - BP 28555  
64185 BAYONNE Cedex  
Tel : 05.59.44.26.44 

 
 

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

 
2.1. ETENDUE DE LA CONSULTATION 

La présente consultation est passée selon la procédure de l’appel d’offres ouvert, conformément 
aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2, 1°, et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la 
commande publique 

 

2.2. FORME DU MARCHE 

Il s’agit d’un marché de prestations de service. 
 

 

2.3. DECOMPOSITION EN LOTS ET EN TRANCHES 

Le présent marché est alloti :  

• Lot 1 : traitement des lixiviats de l’ISDND de Zaluaga-1 

• Lot 2 : traitement des lixiviats de l’ISDND de Bittola 
 
Le marché ne comporte pas de tranche optionnelle. 
 
2.4. NOMENCLATURE 
 
90420000 : service de traitement des eaux usées 

 
 
2.5. DELAI D’EXECUTION - DUREE DU MARCHE 

Le marché est conclu pour une durée initiale de trois ans (36 mois) et pourra être reconduit une fois 
pour une durée d’un an (12mois).  
 
 



Page 3 sur 9 

2.6. MODALITES DE LA SOUMISSION 
 
Le marché peut être attribué :  

• à un opérateur économique unique 
• à un groupement d’opérateurs économiques conjoint 
• à un groupement d’opérateurs économiques solidaire 

 
Aucune forme de groupement n’est imposée.  
 
En cas de groupement, l’Acte d’Engagement indique l’identité du mandataire. 
 
Le recours à la sous-traitance est autorisé dans les conditions prévues par le Code de la commande 
publique. 
 

 

2.7. VISITE 

La visite du site est obligatoire pour l’ensemble des candidats souhaitant remettre une offre. 
 
La visite devra être effectuée préalablement à la date limite de remise des offres. 
 
La prise de rendez-vous s’effectue auprès de :  
Mme. Muriel IDIEDER : muriel.idieder@biltagarbi.fr  

 
Une attestation de visite est remise au candidat et devra être jointe à l’offre. 
 
L’absence d’attestation de visite entraînera l’irrecevabilité de l’offre, sous réserve des dispositions 
applicables à la régularisation des candidatures et des offres. 

 
 
2.8. DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres. 

 
2.9. ASSURANCES 

Les candidats sont tenus de souscrire une police de responsabilité civile dans les conditions définies 
au Cahier des Clauses Administratives Particulières. 
 
 
 

2.10. DEMATERIALISATION DE LA PROCEDURE 

 

2.10.1 RETRAIT DES DOSSIERS SOUS FORMAT DEMATERIALISEE 

Le dossier de consultation est disponible gratuitement sur le profil acheteur : DEMAT-AMPA : 
http://www.demat-ampa.fr 
 
Les candidats sont invités à vérifier régulièrement leur profil sur la plateforme ainsi que l’adresse 
électronique renseignée lors du retrait du dossier.  
 

mailto:muriel.idieder@biltagarbi.fr
http://www.demat-ampa.fr/
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Le Syndicat Bil ta Garbi s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne.   
 
 

2.10.2 REMISE DES OFFRES SOUS FORME DEMATERIALISEE 

Les offres doivent obligatoirement être transmises par voie électronique via la plateforme : 
http://www.demat-ampa.fr 
 
Aucune offre remise sur support papier ou à une autre adresse électronique ne sera admise.  
 
Les candidats s’assureront, avant la constitution de leur pli, que les fichiers transmis ne comportent 
pas de virus. Pour ce faire, tout fichier constitutif de la candidature et offre devra être traité 
préalablement par le candidat, par un anti-virus à jour. La réception de tout fichier contenant un virus 
entraînera l’irrecevabilité de la candidature et de l’offre. Si un virus est détecté, le pli sera considéré 
comme n’ayant pas été reçu.  
 
Un système d’accusé de réception et d’horodatage est assuré par la plate-forme pour certifier 
l’existence des enveloppes et permettra de constater si les réponses ont été reçues dans les délais. La 
date et l’heure enregistrées par la plateforme font foi.  
 
Le Syndicat Bil ta Garbi ne pourra être tenu responsable des dommages ou troubles, directs ou 
indirects qui pourraient résulter de l’usage lié au fonctionnement du site utilisé dans le cadre de la 
dématérialisation des procédures.  
 
Les candidats sont responsables de la bonne transmission de leur pli dans les délais impartis.  
 

2.11. MODIFICATIONS DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION 

L’Acheteur se réserve le droit d’apporter au dossier de consultation des modifications de détail, au 
plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. 
 
Ces modifications seront portées à la connaissance de tous les candidats par un avis modificatif 
transmis via la plateforme de dématérialisation. Les candidats devront obligatoirement répondre sur 
la base du dossier ainsi modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
En cas de report de la date limite de remise des propositions, la règle ci-dessus s'applique de 
nouveau par rapport à cette nouvelle date limite. 
 
 

ARTICLE 3 - MODE DE REGLEMENT 

 

3.1. MONNAIE DE COMPTE SOUHAITEE 

La monnaie de compte souhaitée par le Maître d’Ouvrage est L’EURO. 
 
 

3.2. VARIATION DE PRIX 

Les prix unitaires du marché seront révisables annuellement au 1er janvier, à compter du 1er janvier 
2028. 
Les prix unitaires du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de 
la date limite de remise des offres. 
Ce mois appelé « mois zéro » (m0) est indiqué dans l’Acte d’Engagement. 

http://www.demat-ampa.fr/
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Les modalités de révision des prix sont décrites à l’article 4.2 du CCAP. 

 
3.3. MODALITES DE REGLEMENT 

Les prestations font l’objet de demandes de paiement correspondant aux prestations réellement 
exécutées. 
Les montants sont déterminés par application des prix du BPU/DQE aux quantités réellement 
exécutées et constatées.  
 
Les prix du marché sont des prix unitaires. Le montant annuel indiqué à l'Acte d'Engagement est une 
estimation financière destinée à l'évaluation des offres et au calcul de l'engagement comptable 
initial. Le montant final du marché sera fonction des volumes de lixiviats réellement prélevés et 
traités durant l'exécution. Les quantités indiquées (12 000 m3 par an)constituent une estimation 
prévisionnelle haute.  
 
Les modalités de présentation, de vérification et de règlement des demandes de paiement sont 
définies au CCAP.  
 
Les factures sont payées selon les règles de la comptabilité publique.  

Le paiement est effectué par virement administratif, conformément aux règles de la comptabilité 
publique. 

Le délai global de paiement est fixé à 30 jours, sous réserve des dispositions réglementaires 
applicables 
 
 
 

3.5 AVANCE 
 

Lorsque les conditions réglementaires sont réunies, une avance est accordée conformément aux 
dispositions du Code de la commande publique. 

Le taux de l’avance est fixé à 5 % du montant initial TTC du marché, sous réserve des dispositions 
réglementaires applicables.  

Une garantie à première demande est exigée pour cela. 

Le titulaire peut refuser le versement de l’avance. 

 

ARTICLE 4 - PRESENTATION DES PROPOSITIONS 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française. 

La consultation porte l’intitulé suivant :  

« 2026-17 : traitement des lixiviats de l’ISDND de Zaluaga-1 et de l’ISDND de Bittola » 

Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes :  
 

1) La lettre de candidature ou le formulaire DC1 dûment complété. 
 

2) La déclaration du candidat ou le formulaire DC2 dûment complété. 
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3) Une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion 
des procédures de passation des marchés publics prévu par le Code de la commande publique 
(cette déclaration est intégrée si le candidat utilise le formulaire DC1 complété). 

 
4) Les renseignements relatifs aux capacités économiques et financières du candidat : une 

déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre 
d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public, portant au maximum sur les trois 
derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début 
d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où ces informations sont disponibles. 

 
5) Les renseignements relatifs aux capacités professionnelles et techniques du candidat (moyens 

humains et matériels de l'entreprise). 
 

6) La liste des principales prestations de services de même nature réalisées au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. 

 
7) Les attestations d'assurance de responsabilité civile professionnelle en cours de validité. 

 
8) Lorsque le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs économiques (sous-traitants, 

co-traitants), les justificatifs de capacités de ces opérateurs requis ci-dessus ainsi que 
l’engagement écrit de ces derniers à mettre leurs moyens à disposition du candidat pour 
l’exécution du marché. 

 
 
 
Pour la partie relative à l’offre : 
 
1) L’Acte d’Engagement (AE), dument complété par le représentant qualifié de l’entreprise 

concurrente ayant vocation à être titulaire du marché. 
 

2) Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et le Cahier des Clauses Techniques 
Particulières, à accepter dans réserve (le simple dépôt de l'offre par le candidat vaut acceptation 
pleine et entière de ces cahiers des charges). 
 

3) Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et les documents qui y sont mentionnés, 
datés, signés et à accepter sans réserve. 

 
4) Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), dûment complété, fixant les prix applicables aux 

prestations du marché. 
 

5) Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE), dûment complété sur la base des prix figurant au BPU. Ce 
document sert uniquement à l'analyse financière des offres et revêt un caractère strictement non 
contractuel. 
 

6) Un mémoire technique détaillé (ou le cadre de réponse technique complété) dans lequel le 
candidat présentera notamment les justifications techniques de chaque module composant du 
traitement, ainsi que les raisons qui l'auront, le cas échéant, poussé à en écarter certains ou à en 
promouvoir d'autres. 
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ARTICLE 5 - EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

 
Le jugement des candidatures et des offres est effectué conformément au Code de la commande 
publique et aux dispositions du présent règlement. 
 

5.1. EXAMEN DES CANDIDATURES 

Le pouvoir adjudicateur vérifie les conditions de participation et les capacités des candidats.  
 
Lorsque les conditions réglementaires le permettent, le pouvoir adjudicateur peut demander aux 
candidats concernés de compléter ou préciser les éléments de leur candidature. 
 

 

5.2. EXAMEN DES OFFRES 

La présente consultation est soumise à une procédure d'analyse de prix. Les offres qui s'écarteraient 
dans une trop forte proportion de l'estimation seront soumises à un examen particulier. 
Les entreprises candidates pourront être appelées à apporter des explications complémentaires. 
L'attention des entrepreneurs candidats est attirée sur le fait qu'ils risquent d'être éliminés si l'offre 
qu'ils présentent est jugée anormale. 
 
En cas de discordance entre les montants figurant sur l'Acte d'Engagement et ceux figurant sur le 
DQE, ou en cas d'erreur arithmétique dans le calcul du DQE, les prix unitaires figurant au BPU / DQE 
prévaudront. La collectivité procédera à la rectification des erreurs de calcul pour le classement des 
offres. 

L'attributaire du marché sera invité à signer les documents financiers mis en conformité avant la 
notification définitive. Le refus de régulariser ces erreurs matérielles initiales ou de confirmer les prix 
entraînera le rejet de l'offre. 

 

5.3. CRITERES D’ATTRIBUTION 
 
Les offres seront classées, pour chaque lot, selon les critères de choix suivants : 
 

➢ CRITERE N°1 : VALEUR TECHNIQUE : 
Noté sur 20, coefficient de pondération 40%. 

 
Ce critère et apprécié au regard des éléments du mémoire justificatif selon les sous-critères suivants : 
 
 

SOUS-
CRITERES 

INFORMATIONS DU CONTENU DU MEMOIRE JUSTIFICATIF ET 
TECHNIQUE 

VALEURS DE 
PONDERATION 

1 
Adéquation des moyens humains et matériels mis en œuvre par 
rapport aux prestations demandées 

60 %  

2 Qualité du descriptif (process de traitement mis en œuvre, suivi 30 % 
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de la prestation, gestion de crise, information de la collectivité, 
documents de suivi) 

5 
Mesures mises en œuvre pour limiter l'impact environnemental 
de la prestation 

10 %  

 
 
Les notes ainsi obtenues de la valeur technique seront additionnées de manière à obtenir la note 
finale de la valeur technique de l’offre de chaque candidat, notée sur 20 à laquelle sera appliqué le 
coefficient de pondération de 40%. 
 

➢ CRITERE N°2 : PRIX DES PRESTATIONS 
Noté sur 20, coefficient de pondération 60%. 

 
Le critère prix est noté au regard des prix indiqués par le candidat dans le BPU et l’acte 
d’engagement. 
 
La note est calculée selon la formule suivante :  
Note du candidat = (montant de l’offre la moins-disante / montant de l’offre du candidat) x 20 
 
 
Le candidat retenu est celui dont l’offre obtient la meilleure note globale, correspondant à la somme 
des notes obtenues sur les deux critères. 
 
5.4. NEGOCIATION 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager une négociation avec les candidats.  
Il peut également attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation. 
 
 
 

ARTICLE 6 - ECHANGES DEMATERIALISES 

 
Les échanges entre le pouvoir adjudicateur et les candidats sont effectués par l’intermédiaire du 
profil acheteur : www.demat-ampa.fr. 
Il en va de même pour le dépôt des offres par les candidats. 
 
Les modifications éventuelles du DCE et les réponses aux questions des candidats sont transmises 
par l’intermédiaire de la plateforme. 
 
Les demandes de renseignements complémentaires doivent être adressées par l’intermédiaire de la 
plateforme au plus tard 5 jours avant la date limite de remise des offres. 
 
Pour être informés des échanges avec l'acheteur, le candidat recevra un courriel de MPA - 
Association Marchés Publics Aquitaine : nepasrepondre@demat-ampa.fr. 
C’est pourquoi, il devra vérifier que l'adresse des échanges avec la plateforme 
nepasrepondre@demat-ampa.fr soit accessible en l’intégrant dans sa liste de contacts.  
 
 
 
 
 

http://www.demat-ampa.fr/
mailto:nepasrepondre@demat-ampa.fr
mailto:nepasrepondre@demat-ampa.fr
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ARTICLE 7 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation dans les 
conditions prévues par la réglementation.  
 
Les candidats peuvent demander tous renseignements complémentaires nécessaires à 
l’établissement de leur offre par l’intermédiaire de la plateforme DEMAT-AMPA. 
 
 
 
N° de référence du marché : 2026-17. 
 
Date et heure limite de remise des offres : Lundi 23 novembre 2026 à 8h00.  
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